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13 janvier 2014

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 12 décembre 2013
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 12 décembre 2013 s'est déroulée sous la présidence de l'Ambassadeur Arturo Vallarino, Président de la Commission et Représentant permanent du Panama  près l'OEA.

Le quorum réglementaire a été atteint établi avec la participation des représentants des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine et Uruguay.

L'enregistrement de la réunion peut être écouté à l'adresse suivante: http://scm.oas.org/Audios/2013/cp_cajp_3193_12-12-2013.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

L'ordre du jour portant la cote CP/CAJP-3204/13, a été approuvée par la Commission sans modifications.
2. Préparatifs des événements spéciaux liés à la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13) - Promotion et respect du droit international humanitaire.
· Programme du Sixième cours: 

Durant cette réunion, la Commission a a achevé ses travaux avec l'élaboration du programme du Sixième Cours de droit international humanitaire (CP/CAJP-3192/13 rev. 3). La décision a été prise de supprimer les notes en bas de page qui figuraient  tout au long du texte.
La délégation du Guatemala a demandé acte de de sa requête en vertu  de laquelle, sans préjudice de la non-inclusion dans ce programme de la référence à l'"Utilisation de la force dans le maintien de l'ordre public", comme il avait été indiqué  à la deuxième partie du projet original de programme pour ce Cours, il sera possible que des interventions soient faites sur cette question le jour du Cours.
La version finale  du programme du Sixième Cours a été approuvée par la Commission avec les modifications introduites dans la salle et elle a été publiée sous la cote CP/CAJP-3192/13 rev. 4
· Ordre du jour de la réunion extraordinaire :
Durant cette réunion, la Commission a a achevé ses travaux avec l'élaboration de l'ordre du jour de la réunion  extraordinaire sur le droit droit international humanitaire (CP/CAJP-3193/13 rev. 3). La décision a été prise de supprimer les notes en bas de page qui figuraient  tout au long du texte et de modifier le point iii de l'ordre du jour. 

La version finale de l'ordre du jour de la réunion extraordinaire a été approuvée par la Commission avec les modifications introduites dans la salle, et publiée sous la cote CP/CAJP-3193/13 rev. 4.
3. Examen des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2784 (XLIII-O/13) - Reconnaissance et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques (PR 5)
En entamant l'examen de cette question, le Président de la CAJP a rappelé à la Commission le mandat émis au paragraphe 5  du dispositif de la résolution 2784 qui revêt un intérêt pour cette réunion. L'Assemblée générale avait décidé ce qui suit:
De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et de promouvoir l’échange de données d’expériences réussies en vue de l’insertion sociale de la population d’ascendance africaine.
C'est à titre de suivi de ce mandat que la présidence de la CAJP a décidé d'inscrire à l'ordre du jour  de cette réunion  un point consacré à la promotion d'un échange de données d'expériences fructueuses d'exclusion sociale de la population d'ascendance africaine.
Donnant suite à ce qui précède, la présidence a décidé d'inviter Mme Judith Morrison, Conseillère principale de la Banque interaméricaine de développement (BID) en matière de parité hommes-femmes et de diversité, à partager avec les délégations les expériences et perspectives résultant des travaux de la BID dans ce domaine, en vue 'encourager le dialogue entre les délégations des États membres de l'OEA.   Mme Judith Morrison a fait son exposé qui a été distribué sous la cote  CP/CAJP/INF.209/13.
Ensuite, le Département du droit international a fait un exposé sur les travaux qu'il mène sur la question des personnes d'ascendance africaines. Cet exposé a distribué sous la cote  CP/CAJP/INF. 208/13)

Finalement, il s'est tenu un échange de données d'expériences fructueuses en matière d'inclusion sociale des personnes d'ascendance africaine dans les États membres. C'est dans le cadre de cet échange qu'a été présenté l'information illustrant les avancées enregistrées en matière de changement de mentalité et de comportement des sociétés et   des gouvernements de États,  ce, en vue  de parvenir au but ultime d'établir l'égalité entre les citoyens de nos pays.  Entre autres, les États ont fait savoir  que cette question était devenue plus visible; des mesures législatives avaient été prises pour mettre fin au racisme, à la discrimination raciale et à l'intolérance; les politiques d'inclusion avaient été mises à jour; des réformes avaient été introduites aux processus de recrutement officiel, de sorte que les administrations publiques reflètent de manière adéquate la composition raciale  et ethnique des nations; la priorité est accordée à la signature et la ratification à la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d'intolérance, ou l'adhésion éventuelle à celle-ci. La population est encouragé à modifier son comportement et son attitude dans la perspective éventuelle d'une solution  aux problèmes de racisme, de discrimination raciale et d'intolérance qui subsistent et affectent les populations des États membres.
4. Autres questions
La délégation du Pérou a rappelé aux délégations le paragraphe 12 du  dispositif de la résolution AG/RES. 2794 (XLIII-O/13), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, au moyen de laquelle l'Assemblée générale a décidé ce qui suit:

12. D’encourager les États membres à favoriser, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs et avec la collaboration technique du CICR, l’adoption de mesures au niveau national au titre des dispositions des résolutions intitulées “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005 et la communication de renseignements à cet égard ; de charger également la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la vulgarisation de ces informations et ce, avant la tenue de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.
En ce sens, chaque délégation a lancé un appel  pour que la Présidence, dans le cadre des préparatifs de la réunion de la CAJP programmée pour le 6 mars 2014 et consacrée au suivi de ce mandat, demande aux délégations de soumettre leurs rapports sur la promotion, sur le plan national, de l'adoption de mesures concernant les dispositions des résolutions concernant  “Les personnes portées disparues et l'assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005.
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